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Sécurité routière.



EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

Le 22 juin 1991, Jacques Chirac déposait une proposition de loi n° 2165 qui
réagissait face au phénomène de conduite automobile sous l’emprise de drogues illicites.

En l’an 2000, année où la sécurité routière s’est vue attribuer le label de « grande
cause nationale », force est pourtant de constater que trop peu de progrès ont été
enregistrés en ce domaine.

Conduire sous l’emprise de stupéfiants ne constitue pas, en France, un délit. En
outre, lors d’un accident de la circulation, la recherche de stupéfiants n’est effectuée de
manière systématique que dans les cas d’accidents mortels.

A l’occasion du vote de la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures
relatives à la sécurité routière, le gouvernement Jospin n’a pas souhaité aller plus loin et
s’est contenté de cette situation lacunaire.

Pourtant, dès 1995, les auteurs du Livre blanc « Sécurité routière, drogues licites ou
illicites et médicaments » recommandaient que les recherches soient pratiquées « en cas
d’accident corporel et lors d’une infraction aux règles de circulation mettant en jeu la
sécurité ».

Ainsi, la conduite sous l’emprise de drogue s’avère un phénomène dont l’ampleur et
les ravages ne devraient plus demeurer sans réponse efficace de la part des pouvoirs
publics.

L’ampleur du phénomène, quantifiée par plusieurs travaux, est terrifiante, sans doute
parce qu’elle s’inscrit dans un contexte de hausse constante de la consommation de
drogues en France. Il est à noter que cette consommation concerne de nouvelles
substances comme l’ecstasy ou, et ce point est important, le cannabis hollandais à forte
teneur en produits stupéfiants, nouvelles substances qui rendent d’ailleurs obsolète la
distinction classique entre drogues dites « douces » et drogues « dures ».

En 1995, le Livre blanc avançait le chiffre de 15 % des accidents mortels impliquant
environ 12 000 conducteurs sous l’emprise de produits illicites. Si la conduite sous
l’emprise de la drogue concerne 15 % des accidents mortels (32 % pour l’alcool), le rôle
de la drogue dépasse parfois celui de l’alcool dans certaines circonstances, en particulier
les accidents de nuit et de week-end en milieu urbain.

Les gendarmes du Nord, région très touchée par les rave-parties, sont ainsi
coutumiers, lors des contrôles routiers à la sortie des discothèques, de l’observation de
signes d’ivresse manifeste (pupilles dilatées et conjonctives rouges) chez des jeunes
négatifs à l’alcootest : situation qui traduit souvent les effets de très faibles taux
d’alcoolémie avec une imprégnation de type cannabique ou autre.



Outre son ampleur, les dangers de la conduite sous l’emprise de stupéfiants sont
parfaitement connus.

Dans un article publié par le Quotidien du médecin, le 20 septembre 1998, le Dr
Annie Dumonceau décrivait les effets de certaines drogues sur la conduite automobile :

– le cannabis diminue la vigilance, perturbe la vision et l’ouïe, les réflexes sont décalés,
inappropriés. Il présente aussi la particularité d’être stocké dans les tissus et libéré sous l’effet
d’un stress soudain ; c’est pourquoi, même plusieurs jours après avoir fumé du cannabis, un
sujet peut être incapable de faire face à une situation d’urgence sur la route ;

– les amphétamines (principalement l’ecstasy) induisent dans un premier temps une
réaction stimulante, avec des réflexes exagérés et des phénomènes paranoïaques (risques
de réactions agressives au volant). A hautes doses, l’ecstasy peut engendrer des
hallucinations et une coupure avec le réel. Par ailleurs, lorsque l’effet s’estompe (environ
sept heures après la prise), il y a un risque important de somnolence ;

– les opaciés entraînent, juste après une injection, une impossibilité de conduire. En
phase dite de « descente », il y a risque de somnolence et diminution importante de la
vigilance ;

– la cocaïne a un effet stimulant après la prise, suivi de sensations d’angoisse, de
nervosité extrême, de tension musculaire… qui perturbent les réflexes.

On comprend donc que la Commission Henrion, pourtant divisée sur la quasi-totalité
des sujets étudiés, ait été unanime sur la nécessité de contrôles routiers de dépistage
assortis de sanction, pour réprimer l’ivresse cannabique au volant.

L’ensemble des acteurs de la sécurité routière, de la prévention routière, des
associations impliquées dans la prévention des accidents de la route, des fondations d’aide
aux victimes sont très favorables à la mise en œuvre d’une véritable politique de lutte
contre les drogues au volant, comme l’a démontré le Dr Charles Mercier-Guyon, en
septembre 1997, lors de la XIe Conférence mondiale « Alcool, Drogues et Sécurité
routière », à Annecy.

La France est, en ce domaine, très en retard par rapport à de nombreux pays
européens (Danemark, Suède, Pays-Bas, Finlande, Allemagne, Belgique, Espagne,
Grande-Bretagne) où il existe des contrôles de la prise de drogue soit en cas d’accident,
soit en cas de conduite dangereuse et de troubles manifestes du comportement.

Or, les procédés du dépistage sont aujourd’hui parfaitement au point. Dans sa
résolution du 28 avril 1998, l’Académie de médecine estime que la recherche de
substances illicites chez les automobilistes « est à la fois fiable et relativement peu
coûteuse ». Il s’agit notamment de l’usage de bandelettes de dépistage colorimétriques ou
prélèvements de sueur par frottement de la peau, tel que « Drug wipe ». En cas de contrôle
positif, il suffit de confirmer le résultat par une prise de sang.

Grâce à la fiabilité technique de l’examen du sang, on possède aujourd’hui le moyen
objectif de confirmer la prise de drogues. Cet examen différencie la prise de ces différents



types de produits et les substances, opaciées ou autres, médicamenteuses. Ils d’une analyse
dont les résultats sont sûrs et qui peut être réalisée sur l’ensemble du territoire.

*
*  *

C’est pourquoi la présente proposition crée, dans son article 1er, à l’instar de ce qui
existe en matière d’alcoolémie au volant, un délit puni de deux ans d’emprisonnement et
de 30 000 F d’amende, ces peines étant portées au double si le conducteur est à l’origine
d’un homicide ou de blessures involontaires.

L’article 2 rend le dépistage de drogue systématique en cas d’accident corporel, et
plus seulement en cas d’accident mortel comme le prévoit la législation actuelle.

L’article 3 prévoit que les conditions d’application de la présente loi seront fixées par
décret en Conseil d’Etat.

L’article 4 a trait à la recevabilité financière.

*
*  *

Il vous est donc demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter cette
proposition de loi.

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

Après l’article L. 3 du code de la route, il est inséré un article L. 3-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 3-1. – Toute personne qui aura conduit après avoir fait usage, de manière
illicite, de substances ou plantes classées comme stupéfiants sera punie de deux ans
d’emprisonnement et de 30 000 F d’amende.

« Lorsqu’il y aura lieu à l’application des articles 221-6 et 222-19 du code pénal à
l’encontre de l’auteur de l’infraction définie à l’alinéa précédent, les peines prévues par
ces articles seront portées au double. »

Article 2

Dans le deuxième alinéa de l’article 9 de la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant
diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des
exploitants de réseau de transport public de voyageurs, le mot : « mortel » est remplacé



par les mots : « ayant causé des dommages corporels ».

Article 3

Les conditions d’application de la présente loi sont fixées par décret en Conseil
d’Etat.

Article 4

Les charges qui pourraient résulter pour l’Etat de cette disposition sont compensées,
à due concurrence, par le relèvement des tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code
général des impôts.


